
P lus que jamais, la question de la pauvreté est au cœur de
l'actualité sociale. Père du RMI, Conseiller d'Etat, Jean-

Michel Belorgey jette un éclairage tout à la fois technique et
provocant sur l'évolution actuelle de notre société. Il plaide,
parfois en des propos qui ne manqueront pas de surprendre par
leur radicalité, pour une politique sociale capable de battre en
brèche les dérives libérales et la précarité, qui en est l'une des
retombées perverses.

tains, la « distance de respect »
entre le RMI et le SMIC serait
tout juste suffisante, ne serait-
ce que du fait que la plupart des
reprises d'emploi ne se font pas
à temps plein, mais à temps
partiel, ou dans le cadre de
contrats aidés. Par conséquent,
reprendre un emploi mal rému-
nere n est pas toujours avanta-
geux...

A ceci s'ajoute un phénomè-
ne de polarisation du chôma-
ge, ou du mauvais emploi, sur
les mêmes ménages. La pro-
portion des personnes qui per-
çoivent deux revenus satisfai-
sants s'est accrue, mais, paral-
lèlement, celle des personnes
qui n'ont que de très faibles
revenus a augmenté. L'idéo-
logie « blairienne », selon
laquelle l'homme qui ne gagne
pas sa vie à la sueur de son
front ne mérite pas de vivre,
nous envahit. Un des proches
de Tony Blair me conseillait
encore récemment d'accepter
le marché de l'emploi tel qu'il
est. Mais, comme l'a très bien
expliqué Michel Aglietta', les
marchés ne sont en réalité que
des constructions... Le fordis-
me était un marché de l'em-

ploi modelé, et l'on peut certes
inventer de nouvelles formules
de régulation, mais le marché
de l'emploi « tel qu'il est »,
cela n'existe pas. Emettre
l'hypothèse que le marché de
l'emploi serait une donnée
naturelle, c'est admettre qu'il
n'y a pas de limite à l'abaisse-
ment de la rémunération du
travail. C'est fabriquer des tra-
vailleurs pauvres, de la des-
truction de capacité humaine,
et, à terme, de l'explosion
sociale.

Se pose alors de façon très
claire, non seulement le rapport
entre les minima sociaux et les
revenus réels de retour aux acti-
vités, mais également le problè-
me de la norme d'emploi dans
une société civilisée. On ne peut
proposer n'importe quel emploi
« dégradant », mal payé, précai-
re, comme alternative aux mini-
ma sociaux. De même, il est
inconcevable que l'on supprime
les minima sociaux, ce qui
reviendrait à glisser vers un
type de fascisme néo-libéral,
contraire à toutes les formes
d'humanismes occidentaux,
notamment d'inspiration chré-
tienne.

Questions écono-
miques et sociales : Il
semble que le gouver-

nement se refuse à choisir, dans
le contexte actuel, la voie d'une
revalorisation forte des minima
sociaux, SMIC, RMI... Parta-
gez-vous ce diagnostic ?

Jean-Michel Belorgey : Je
crois que la France, tout
comme, d'ailleurs, bien d'autres
pays, subit l'influence de la
pensée néo-libérale, le retour en
force de l'obsession selon
laquelle, à verser des revenus de
subsistance trop « confor-
tables », l'on incite à la paresse,
on décourage la reprise de l'em-
ploi. Les Anglais, les Améri-
cains ont montré la voie, et dans
notre pays il m'est arrivé d'en-
tendre dire, à mon grand désar-
roi, que supprimer tous les
minima sociaux était le seul
moyen de lutter contre le chô-
mage et l'enlisement des poli-
tiques sociales.

Ce climat touche une partie
de l'opinion dirigeante, et l'in-
cite à renâcler face à certaines
propositions que nous avions
avancées, qu'ils trouvent indû-
ment généreuses. Selon cer-



QES : La politique européen-
ne en la matière vous paraît-elle
pertinente ? Au sommet de
Lisbonne, les préoccupations
des différents gouvernements
n'étaient-elles pas plutôt axées
sur l'accroissement du taux
d'emploi, sans se préoccuper de
sa dimension qualitative ?

JMB : A Copenhague', cer-
tains membres du patronat
anglais et allemand m'avaient
reproché de prendre en considé-
ration, non seulement une poli-
tique européenne des actifs,
mais aussi une politique sociale
des inactifs involontaires. Il est
évident qu'à partir du moment
où l'on est persuadé que les
inactifs involontaires n'existent
pas, que l'inactivité est un
choix, la « messe » est dite...

QES : Le récent article de
l'INSEE3 , qui a défrayé la chro-
nique, selon lequel la moitié des
chômeurs seraient des chômeurs
volontaires, ne s'inscrit-il pas
dans cette même philosophie ?

JMB : Cet article relève d'une
mauvaise interprétation de don-
nées partielles. Dans les milieux
d'extrême pauvreté que je
côtoie, les gens sont tellement
marqués par l'idée que l'on se
réalise par le travail, qu'ils
acceptent pour quelques francs,
et même quelquefois en perdant
quelques francs, de reprendre
n'importe quel travail. Contrai-
rement à ce que l'on pense, le
rapport coût/avantage n'est pas
toujours le raisonnement déter-
minant pour la reprise du travail.
C'est d'ailleurs comme cela que
les gens se font piéger par le
système. Les « taux de ruse »'
que l'on peut constater pour des
prestations de type RMI ne
dépassent pas ceux qui existent
avec tout système de prestation,
c'est à dire 4 à 6%.

On ne niera pas qu'au sein
d'un couple percevant le RMI,
un calcul coût/avantage puisse
être fait, dans le sens d'une non
reprise d'activité. Cela est uni-
quement du au mauvais agen-
cement du dispositif de régle-
mentation. Pour la première
fois, des études l'ont mis en
lumière.

QES : L'obsession du travail
« à tout prix » ne peut-elle pas
déboucher sur une dualisation
féroce du champ salarial ?

JMB : Une certaine obsession
du travail est curieusement
décalée par rapport aux réalités
économiques et sociales d'au-
jourd'hui. L'avenir n'est certai-
nement pas, comme on l'a avan-
cé il y a quelques années, à la
fin du travail, mais il n'est pas
non plus au maintien d'un
modèle de travail productif ana-
logue à celui qui fait la une des
hebdomadaires. Exception faite
de quelques personnes, « flexi-
bles de luxe », sur-qualifiées,
créatrices, l'idéal de tout un
chacun réside dans un emploi
stable, classique, pas forcément
à gros salaire.

Or, du fait même de certains
dispositifs étatiques, nés d'une
intention louable, mais pervertis
par leurs contradictions, l'on
assiste à la constitution de seg-
ments inférieurs sur le marché
de l'emploi, et ce sur longue
période. Des personnes se trou-
vent « enfermées » sur les seg-
ments inférieurs du marché du
travail, et ne pourront jamais
travailler, si elles y parviennent,
que sur des CES, des CDD ou
des contrats intérimaires.

QES : Dans les textes euro-
péens, on ne parle plus d'Etat
providence, mais d'Etat social
actif. Comment expliquez-vous
ce changement de vocabulaire ?

JMB : C'est un jargon obscè-
ne dans lequel je ne me recon-
nais pas ! Ce qui me donne
espoir dans le contexte actuel,
c'est que l'entrée progressive
dans des jeux d'influence d'or-
ganisations sociales qui ne se
contentent pas de défendre les
actifs traditionnels peut enclen-
cher un courant de réactions
hostiles à la précarité. L'évo-
lution de la pensée des diffé-
rents gouvernements est égale-
ment déterminante. Il est préoc-
cupant de constater que les
choix qui ont été faits en matiè-
re de politique monétaire
reviennent en fait à cautionner
la stabilité, plutôt qu'à jouer la
carte du plein-emploi, et surtout
du plein-emploi convenable.

Par ailleurs, nous manquons
d'une politique coordonnée de
protection sociale, les influen-
ces dans ce domaine étant nette-
ment d'inspiration néo-libérale.
A la conférence des Ministres
des Affaires sociales de
Luxembourg, nous avions, envi-
sageant la protection sociale
comme un complément du pacte
civique, défendu la création de
lieux d'harmonisation de la pro-
tection sociale, au sein d'une
Europe des citoyens.

QES : Dans les analyses com-
munautaires, la protection
sociale est de plus en plus per-
çue comme un outil de la com-
pétitivité...

JMB : L'Europe met en garde
contre des risques de dumping
social qui pourraient découler
du décalage entre les différents
systèmes de protection sociale,
plus précisément dans le cadre
des candidats à l'adhésion.
Parfois, sous le signe de l'eu-
phémisme, on nous explique
qu'une bonne protection sociale
peut être un outil de compéti-
tion, destiné à attirer les salariés



l es plus performants. Il est
impératif d'éviter l'émergence
d'une protection sociale seg-
mentée à l'extrême, confortable
pour une minorité, congrue pour
la plupart, alimentant une socié-
té à deux vitesses. Nous avons
mis en évidence, dans le groupe
du Plan portant sur la précarité',
les risques d'un détricotage
progressif non seulement du
régime d'assurance, mais aussi
du régime dit « de solidarité ».
Les personnes dont les situa-
tions étaient les plus précaires,
avaient les durées de travail les
moins longues, furent progressi-
vement écartées de la couvertu-
re chômage, et se sont finale-
ment retrouvées dans le troisiè-
me volet d'indemnisation du
chômage, le RMI'.

Par ailleurs, la mise en place
de la CMU laisse perplexe. Elle
a certes bénéficié à deux mil-
lions de personnes, mais simul-
tanément un million et demie de
personnes ont été privées de
tout droit. Ni l'allocation handi-
capés, ni le minimum vieillesse,
qui se situent au-dessus du
seuil, ne permettent de perce-
voir la couverture complémen-
taire, excepté pour des périodes
transitoires de quelques mois.
Ce qui signifie que des per-
sonnes à faible revenu - dotées
parfois de lourdes charges - qui
n'ont pas de couverture complé-
mentaire, et n'en obtiendront
pas à meilleur compte parce
qu'elles n'ont pas transité, lors-
qu'elles étaient sous CMU, par
des mutuelles privées, ne pour-
ront trouver de réponse à leurs
besoins.

L'idée qu'il faut éviter la seg-
mentation de la couverture
sociale est bien dans l'air du
temps, simplement nous som-
mes confrontés à l'épineux pro-
blème de la distance entre les
désirs vertueux et l'incapacité
de les incarner.

QES : Curieusement, toutes
les politiques qui sont menées
semblent être faites pour ne
jamais remettre en cause une
redistribution inégalitaire des
richesses créées, qui s'est
amplifiée depuis une quinzaine
d'années. Comment expliquez-
vous ce consensus, selon lequel
il ne faudrait surtout pas tou-
cher à la répartition actuelle de
la valeur ajoutée ?

JMB : Il est exact que la fin
de la prospérité a marqué le
déclin des ambitions en matière
de politique sociale, des reve-
nus... Soumis à la pression du
retour en force du néo-libéralis-
me, les dirigeants sont paralysés
par une hantise de la planifica-
tion, de l'anticipation. Dès lors,
on gère tout au jour le jour... Je
dénonce avec force ce refus de
prévoir.

QES : Le « Monde » titrait
récemment sur le portrait d'une
France en pleine croissance. Ce
discours ne vous paraît-il pas
décalé par rapport à une réalité
plus contrastée ?

JMB : Une France en pleine
croissance... pour qui ? Certes,
les entreprises s'arrachent des
salariés d'un certain type, dont
elles croient avoir besoin, mais
les autres, elles continuent à
les payer avec des « lance-
pierres ». J'ai souvent constaté,
dans certains milieux, une atti-
tude de frilosité extrêmement
curieuse, à laquelle je rétor-
quais : « Vous criez à des scan-
dales, que je dénonce moi-
même, vous criez même plus
fort que moi. En revanche,
lorsque je propose des solu-
tions, vous dites mais non mais
non, il ne faut choquer person-
ne, il faut que les consciences
s'exercent, et si jamais la loi
s'en mêle, ce ne sont plus les

consciences qui sont en cause,
cela n'est pas bon... ». Selon
moi, rien de ce qui a trait à la
lutte pour le mieux-être de mes
concitoyens ne me paraît fran-
chement sordide.'

J'ai toujours pensé qu'un cer-
tain nombre de sujets méritaient
d'être rétrocédés à la société
civile. Mais dans certains cas, la
loi est absolument nécessaire.
Le nier, j'appelle cela une coali-
tion des désinvoltures et des
poujadismes.

QES : Le gouvernement
actuel semble s'être rallié, sous
le nom de « prime à l'emploi »,
à la technique du crédit d'im-
pôt. Ce choix vous paraît-il
judicieux ?

JMB : Le processus proposé
ressemble plus à un rembourse-
ment d'impôt qu'à un réel crédit
d'impôt. Tous les mécanismes
de solvabilisation d'un besoin
social par un crédit d'impôt, qui
ne sont pas simultanément
assortis d'un versement pour les
personnes qui ne paient pas
d'impôt, sont des mécanismes
contre-redistributifs. A priori,
tout processus qui s'appuie sur
un versement à des personnes
qui paient peu, ou pas d'impôt,
par des procédés qui peuvent
être variables, est plutôt hono-
rable. Il n'en demeure pas
moins que ce sont des méca-
nismes lourds par rapport à l'ef-
ficacité obtenue.

Autre question, ces méca-
nismes ne constituent-t-ils pas
une subvention à l'emploi sous-
payé ? Toute subvention à l'em-
ploi faiblement rémunéré trouve
partiellement sa légitimité du
fait de la relative pléthore de
demandeurs d'emploi de ce
type. Mais de fait, c'est le
contribuable qui paie ce qui
incombe normalement à l'entre-
prise.



Quel est le degré de légitimi-
té de ces processus en termes
de solvabilisation de besoins,
comment l'alchimie des prélè-
vements répartit-elle cela entre
les contribuables ? Il ne fau-
drait pas qu'en réalité ceux qui
bénéficient de ces mesures
soient aussi ceux qui les paient,
au travers du maintien de taux
de taxes indirectes défavorables
à la consommation de masse.
Ou encore que les classes
moyennes qui ne bénéficient
pas de la ristourne soient les
premières à financer cette
mesure, à travers l'impôt sur le
revenu, qui ne serait pas suffi-
samment assis sur les couches
favorisées.

Curieusement, la question de
la répartition de l'impôt entre
les revenus du capital et les
revenus du travail est soigneuse-
ment éludée.

Quant à l'efficience en ter-
mes de créations ou de main-
tien de l'emploi de ce type de
mesure, elle n'est pas encore
prouvée.

Le réel crédit d'impôt, prati-
qué aux Etats-Unis, est indénia-
blement préférable à l'allocation
universelle, qui consiste à
prendre de l'argent à tout le
monde, et à le reverser à tout le
monde, et surtout aux plus
riches, dans le système fiscal
qui est le nôtre. En dehors du
risque de supprimer certaines
prestations affectées, dont les
gens ont besoin, cela revient à
prélever massivement pour dis-
tribuer peu. Le crédit d'impôt,
tel qu'il pourrait s'appliquer en
France, est sans doute une
bonne formule intermédiaire.

QES : Ne pensez-vous pas
qu'il est tout de même para-
doxal de prôner le libéralisme,
tout en mettant en place des
subventions massives accordées
par l'Etat ?

JMB : Abaisser les coûts des
entreprises, tout en maintenant
un niveau de solvabilisation des
besoins pour le salarié, conduit
à subventionner les bas salaires.
La question de savoir si c'est
légitime ou non ne me paraît
pas facile à trancher. Pour par-
venir à faire respecter des
normes salariales, sans nuire à
l'emploi, des ajustements sont
nécessaires. Le véritable problè-
me, c'est de parvenir à mettre en
place une dynamique de négo-
ciations et un débat public suffi-
samment ouvert, pour que l'on
sache quels sont les effets éco-
nomiques réels des mesures
prises, et à qui elles profitent.

QES : Quelles sont selon vous
les décisions urgentes à prendre
pour endiguer la désagrégation
larvée de notre société ?

JMB : Aucune décision dans
un monde complexe ne peut à
elle seule être miraculeuse.
Néanmoins, ce qui me semble
important, c'est de réintégrer
dans les modes « normaux », au
sens large, des systèmes d'assu-
rance, de solidarité, d'indemni-
sation du chômage, une propor-
tion significative de la popula-
tion qui en a été écartée, au fil
des réformes successives depuis
quinze ans. Pour qu'ils ne tom-
bent pas dans le RMI. Nous
devons absolument faire en
sorte que l'emploi précaire ne
soit pas triplement sanctionné
par son vécu quand il est subi,
par le mode de prise en compte
lors du chômage, par ses consé-
quences au niveau de la retraite.

QES : Concrètement, com-
ment faire ?

JMB : Nous avons suggéré
que le régime du chômage ne
fonctionne pas de façon amplifi-
catrice par rapport aux cycles
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mais de façon contra-cyclique.
Que l'on effectue des réserves
en période de croissance, que
l'on décaisse les réserves en
période de crise, afin de soute-
nir la consommation. Il faudrait
établir une modulation des coti-
sations, créer une sorte de
bonus-malus, à l'américaine, en
fonction du turnover, du licen-
ciement, du recours à l'emploi
précaire.

Par ailleurs, il me paraît
important de renforcer le pou-
voir des organisations syndi-
cales. Mais cela suppose que
l'on ait partout des interlocu-
teurs... Cela suppose également
un militantisme rénové, capable
de prendre en compte, de façon
la plus large possible, les inté-
rêts des groupes les plus préca-
risés. Qu'elles agissent égale-
ment à titre préventif, pas uni-
quement lorsque les licencie-
ments sont effectués.

Propos recueillis par
Philippe Arondel
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